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APPEL A MANIFESTATION D’INTÉRÊT 
 

EN VUE DE LA CONCLUSION D’UN BAIL COMMERCIAL  
POUR L’EXPLOITATION DU CAMPING DE L’ÎLE DU PONT À MIRANDE 

 
 
 

PRÉAMBULE 
 
Situé sur le territoire de la Communauté de communes Cœur d’Astarac en Gascogne, dans 

le Gers, et plus précisément à Mirande, le Camping de l’Île du Pont est une infrastructure d'environ 
50 000 m², classée actuellement 4 étoiles. Il comprend notamment : 

• jusqu'à 150 emplacements dont 12 chalets et 35 mobil-homes ; 
• un studio situé dans le pigeonnier ; 
• une piscine couverte et chauffée ; 
• un restaurant-snack-bar bénéficiant d'une licence IV ; 
• un bâtiment d'accueil ; 
• des sanitaires ; 
• des locaux techniques. 

 
Infrastructure touristique majeure, il participe à l'offre d'hébergement et de services proposée 

aux visiteurs du territoire. 
 
Suite au départ non prévu du délégataire, la Communauté de communes a décidé, par 

délibération du 26 août 2026, de retenir le principe d'une exploitation du camping dans le cadre d'un 
bail commercial. Ce choix répond notamment à la volonté de permettre une reprise rapide de 
l'exploitation, avec pour objectif de rendre possible la préparation et l'ouverture de la saison 
touristique 2027. 

 
La Communauté de communes souhaite ainsi confier l'exploitation du site à un professionnel 

disposant d'une véritable autonomie de gestion et assumant la responsabilité économique de son 
exploitation. 

Cette autonomie doit toutefois s'exercer dans le respect de la destination du site, de son 
patrimoine, de ses équipements, de son environnement et des exigences de qualité attachées à un 
établissement touristique classé à ce jour 4 étoiles. 

 
Le présent cahier des charges constitue un document préparatoire à la conclusion du bail 

commercial définitif. Il a pour objet de préciser les caractéristiques du site et les éléments attendus 
par la Communauté de communes dans le dossier de présentation que chaque candidat devra 
remettre.  
 
 
Preneur = futur locataire  
Candidat = candidat au bail – Renvoi à des dispositions qui ne seront pas forcément contractualisée en l’état 
dans le bail  
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CAHIER DES CHARGES 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE L’APPEL A MANIFESTATION 
D’INTÉRÊT  
La présente consultation a pour objet de sélectionner un opérateur économique en vue de la 
conclusion d'un bail portant sur les biens immobiliers, équipements et locaux nécessaires à 
l'exploitation du Camping de l'Île du Pont à Mirande. 
Le futur preneur aura pour mission d'assurer, sous sa responsabilité et à ses risques économiques, 
l'exploitation commerciale du camping et des activités qui y sont associées. 
Le contrat définitif précisera notamment : 

• la désignation exacte des biens loués ; 
• la durée du bail ; 
• la destination des locaux et équipements ; 
• le montant et les modalités du loyer ; 
• la répartition des charges et travaux ; 
• les obligations respectives du bailleur et du preneur ; 
• les conditions d'entretien et de maintenance ; 
• les conditions relatives aux investissements ; 
• les assurances ; 
• les conditions de cession ou de sous-location ; 
• les modalités de fin de contrat. 
• Et l’ensemble des dispositions d’ordre public liées aux baux commerciaux  

 
 

ARTICLE 2 – IDENTIFICATION DU SITE 
Le Camping de l'Île du Pont est situé à Mirande. L'ensemble immobilier représente environ 50 000 
m².  
Le site comprend notamment : 

Hébergements 
• 12 chalets ; 
• 35 mobil-homes ;  
• 103 emplacements nus dont 23 équipés pour accueillir des résidences mobiles de loisirs 

(RML) ; 
• 1 studio situé dans le pigeonnier. 

Équipements et services 
• piscine couverte et chauffée ; 
• accueil/réception ; 
• sanitaires ; 
• locaux techniques ; 
• restaurant-snack-bar avec licence IV. 

L’état descriptif précis des biens, bâtiments, installations, mobiliers et équipements mis à disposition 
sera annexé au bail. 
 
 

ARTICLE 3 – DESTINATION DU SITE 
Le site devra conserver une vocation principalement touristique et de loisirs. 
L'exploitation devra permettre notamment : 

• l'accueil de campeurs ; 
• l'accueil de camping-cars ; 
• la location des chalets ; 
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• la location des mobil-homes ; 
• l'exploitation du studio ; 
• l'exploitation de la piscine ; 
• l'exploitation du restaurant, snack et bar ; 
• l'organisation d'activités et d'animations compatibles avec la vocation du site. 

Toute modification substantielle de la destination des bâtiments ou des équipements devra être 
soumise à l'accord préalable de la Communauté de communes lorsqu'elle excède l'usage normal 
prévu au bail. 
Le preneur pourra développer de nouvelles activités commerciales ou touristiques dès lors qu'elles 
sont compatibles avec la destination du site, avec la réglementation applicable et avec les 
stipulations du bail.  
 
 

ARTICLE 4 – AUTONOMIE DE GESTION DU PRENEUR 
Le futur preneur disposera d'une autonomie réelle dans la conduite de l'exploitation. 
Il assurera notamment librement, sous réserve des dispositions légales et contractuelles : 

• l'organisation quotidienne de l'exploitation ; 
• le recrutement et la gestion de son personnel ; 
• le choix de ses fournisseurs ; 
• sa politique commerciale ; 
• sa politique de communication ; 
• sa stratégie de commercialisation ; 
• la gestion des réservations ; 
• l'organisation des animations ; 
• les horaires d'exploitation ; 
• la politique tarifaire ; 
• la gestion de ses recettes et dépenses. 

La Communauté de communes n'interviendra pas dans la gestion quotidienne de l'établissement. 
En revanche, le preneur devra respecter les obligations prévues.  
 
 

ARTICLE 5 – OBLIGATION D'EXPLOITATION 
Le preneur s'engage à exploiter effectivement le site pendant une durée minimum de 7 mois par an.  
Il devra mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à une exploitation normale, professionnelle 
et économiquement viable du site. 
Il devra notamment assurer : 

• l'accueil des clients ; 
• la gestion des réservations ; 
• l'entretien courant ; 
• la maintenance courante ; 
• la propreté des installations ; 
• la sécurité des clients ; 
• le fonctionnement normal des équipements ; 
• la commercialisation des hébergements. 

Le candidat indiquera dans son offre le calendrier prévisionnel d'ouverture envisagé pour la saison 
2027 et les saisons suivantes. 
 
  

mailto:contact@coeur-dastarac.fr
http://www.coeur-dastarac.fr/


4, AVENUE JEAN D’ANTRAS - 32300 MIRANDE - 05.62.66.51.48  
e.mail : contact@coeur-dastarac.fr  Site Internet : www.coeur-dastarac.fr  

 

ARTICLE 6 – OBJECTIF PRIORITAIRE : OUVERTURE DE LA 
SAISON 2027 
Compte tenu de l'absence d'exploitation au titre de la saison 2026, la Communauté de communes 
attache une importance particulière à la capacité du futur exploitant à préparer rapidement 
l'ouverture du site en 2027. 
Le candidat devra présenter : 

• son calendrier de prise de possession ; 
• son calendrier de remise en exploitation ; 
• son programme de recrutement ; 
• son plan de commercialisation ; 
• son calendrier de mise en ligne des réservations ; 
• les éventuels travaux ou achats nécessaires avant ouverture ; 
• les actions de communication prévues. 

Le candidat devra démontrer sa capacité opérationnelle à préparer la saison 2027 dans les délais 
impartis.  
 
 

ARTICLE 7 – QUALITÉ DE L'EXPLOITATION 
Le maintien du site en 4 étoiles n’est pas obligatoire. Toutefois, le preneur devra garantir un niveau 
de qualité correspondant aux caractéristiques de l’établissement.  
Il devra notamment veiller : 

• à la propreté générale du site ; 
• à la qualité de l'accueil ; 
• au bon état des équipements ; 
• à l'entretien des espaces verts ; 
• au bon fonctionnement des sanitaires ; 
• à la qualité des hébergements ; 
• à l'entretien de la piscine ; 
• à la qualité des services proposés aux clients. 

Le preneur devra maintenir, pendant toute la durée du bail, les autorisations, classements, licences 
et qualifications nécessaires à l'exploitation des activités concernées. 
 
 

ARTICLE 8 – HÉBERGEMENTS 
Le preneur assurera l'exploitation et l'entretien des : 

• emplacements de camping ; 
• chalets ; 
• studio du pigeonnier. 

Il devra assurer leur maintien en bon état d'usage et de présentation. 
Toute suppression définitive, déplacement important ou transformation substantielle d'un 
équipement ou hébergement appartenant à la Communauté de communes devra faire l'objet d'un 
accord préalable lorsque celui-ci est requis par le bail. 
 
Le preneur disposera de 23 emplacements équipés pour l’accueil de résidences mobiles de loisirs 
(RML) (réseaux d’eau et d’électricité, évacuations…). Il pourra s’il le souhaite y installer les RML de 
son choix à ses frais sous réserve du respect des contraintes réglementaires en vigueur.  
 
Le preneur devra obligatoirement se porter acquéreur des 35 mobil-homes actuellement présents 
sur le site. Une proposition de rachat devra être faite par le preneur dans son offre.  
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Le candidat pourra dans son offre proposer des améliorations ou adaptations destinées à améliorer 
l'attractivité commerciale du site.  
 
 

ARTICLE 9 – PISCINE 
Le preneur assurera l'exploitation de la piscine couverte présente sur le site.  
Il pourra permettre, en période creuse, l’accès de la piscine aux élèves des établissements scolaires 
du territoire de l’intercommunalité selon un calendrier négocié et validé par les 2 parties.  
Il devra respecter l'ensemble des dispositions réglementaires applicables notamment en matière : 

• d'hygiène ; 
• de qualité de l'eau ; 
• de sécurité ; 
• de surveillance ; 
• d'entretien ; 
• de maintenance des installations. 

Il assurera les contrôles et opérations réglementaires qui lui incombent en qualité d'exploitant. 
Toute anomalie présentant un risque pour les usagers devra être immédiatement traitée. 
 
 

ARTICLE 10 – RESTAURANT – SNACK – BAR 
Le site comprend un restaurant-snack-bar bénéficiant d'une licence IV. 
Le preneur pourra exploiter ou faire exploiter cette activité dans le respect : 

• de la réglementation applicable aux établissements recevant du public ; 
• de la réglementation sanitaire ; 
• de la réglementation relative aux débits de boissons ; 
• des règles d'hygiène ; 
• des règles de sécurité ; 
• des autorisations administratives nécessaires. 

Le preneur sera responsable de l'ensemble des autorisations et démarches nécessaires à son 
exploitation. 
Il pourra également proposer une évolution de l'offre de restauration, sous réserve du respect de la 
destination des locaux. 
 
 

ARTICLE 11 – ACCUEIL ET RELATION CLIENTÈLE 
Il appartiendra au preneur de mettre en place une organisation permettant un accueil professionnel 
des clients. 
Il assurera notamment : 

• les arrivées et départs ; 
• la gestion des réservations ; 
• l'information touristique ; 
• le traitement des demandes et réclamations ; 
• l'information sur les équipements du camping ; 
• l'information sur les règles de sécurité ; 
• la gestion des situations d'urgence. 

 
Le candidat précisera dans son offre son organisation prévisionnelle de l'accueil. 
 
 

ARTICLE 12 – ENTRETIEN ET MAINTENANCE 
Le preneur assurera l'entretien courant des bâtiments, biens et équipements nécessaires à son 
exploitation. 
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Cela comprend notamment : 
• le nettoyage ; 
• l'entretien courant des bâtiments ; 
• l'entretien des sanitaires ; 
• l'entretien des espaces extérieurs ; 
• l'entretien courant des réseaux et installations ; 
• la maintenance courante des équipements ; 
• les petites réparations ; 
• la prévention des dégradations. 

Une annexe au bail précisera de manière détaillée la répartition entre bailleur et preneur des travaux 
d'entretien, de réparation, de renouvellement et d'investissement. 
 
 

ARTICLE 13 – TRAVAUX ET INVESTISSEMENTS 
Le candidat présentera dans son offre un programme d'investissement sur la durée envisagée du 
bail. Ce programme pourra notamment porter sur : 

• la modernisation des hébergements ; 
• l'amélioration des sanitaires ; 
• l'amélioration de l'accueil ; 
• l'amélioration de la piscine ; 
• l'amélioration du restaurant ; 
• les équipements de loisirs ; 
• les économies d'énergie ; 
• l'accessibilité ; 
• la qualité paysagère ; 
• la transition environnementale, écologique et énergétique ;  
• les outils numériques et de réservation. 

 
Le candidat distinguera : 

1. les investissements nécessaires à l'ouverture 2027 ; 
2. les investissements envisagés à court terme ; 
3. les investissements envisagés à moyen terme ; 
4. les investissements conditionnés aux résultats de l'exploitation. 

Tout investissement affectant durablement la structure, la consistance ou la propriété des biens 
devra être soumis aux règles prévues au bail. 
 
Sera intégré au futur bail le plan d’investissement du preneur sur les trois premières années 
d’exploitation ainsi qu’une obligation de fourniture d’un plan d’investissement triennal à chaque 
période de renouvellement du bail.   
 
 

ARTICLE 14 – ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 
Le candidat sera encouragé à développer une exploitation respectueuse de l'environnement. 
Il présentera dans son offre notamment les mesures envisagées concernant : 

• la réduction de la consommation d'eau ; 
• la réduction de la consommation énergétique ; 
• le tri et la réduction des déchets ; 
• la préservation des espaces verts ; 
• la sensibilisation des clients ; 
• la réduction des consommations inutiles ; 
• le développement éventuel d'équipements économes en énergie. 
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Il pourra proposer toute initiative permettant de renforcer l'image environnementale du camping. 
 
 

ARTICLE 15 – SÉCURITÉ 
Le preneur sera responsable de la sécurité des personnes dans le cadre de son exploitation, dans 
les limites résultant de la loi et du contrat. 
Il devra notamment respecter les réglementations applicables : 

• aux établissements recevant du public ; 
• aux installations électriques ; 
• aux équipements sportifs et de loisirs ; 
• à la piscine ; 
• aux équipements de cuisson ; 
• aux installations de gaz ; 
• à la prévention incendie ; 
• à l'accessibilité ; 
• à l'hygiène. 

Les contrôles réglementaires devront être réalisés par les organismes compétents lorsque ceux-ci 
sont requis. 
 
 

ARTICLE 16 – ASSURANCES 
Le preneur devra souscrire toutes les assurances nécessaires à son activité. 
Il devra notamment être couvert au titre : 

• de sa responsabilité civile professionnelle ; 
• des dommages pouvant être causés aux tiers ; 
• de son activité commerciale ; 
• des risques liés à ses salariés ; 
• des risques liés aux équipements dont il assure la responsabilité. 

Les attestations d'assurance seront communiquées à la Communauté de communes dans les 
conditions prévues au bail. 
 
 

ARTICLE 17 – PERSONNEL 
Le preneur sera seul responsable de son personnel. 
Il assurera notamment : 

• les recrutements ; 
• les contrats de travail ; 
• les rémunérations ; 
• les déclarations sociales ; 
• la formation ; 
• la sécurité au travail. 

La Communauté de communes n'aura aucun lien de subordination avec le personnel employé par 
le preneur. 
 
Le candidat précisera dans son offre l'effectif qu'il envisage de mobiliser pour l'exploitation du site. 
 
 

ARTICLE 18 – POLITIQUE COMMERCIAL, COMMUNICATION 
ET ATTRACTIVITE  
Le preneur disposera d'une autonomie commerciale lui permettant d'adapter son offre aux 
conditions du marché. Il assurera la commercialisation du camping.  
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Il s’engagera à développer une stratégie prospective et efficace permettant notamment : 
• d'améliorer la visibilité du camping ; 
• d'augmenter son taux d'occupation ;  
• de développer les réservations directes ; 
• de travailler avec les plateformes et réseaux touristiques pertinents ; 
• de développer la clientèle française et étrangère ; 
• de valoriser Mirande et le territoire Cœur d'Astarac en Gascogne. 

 
L’offre du candidat devra donc présenter les principales actions commerciales et marketing 
envisagées et notamment une grille tarifaire, les modalités de sa politique de réservation, sa 
stratégie de commercialisation des différentes catégories d'hébergement (offres promotionnelles 
envisagées, politique de fidélisation éventuelle….).  
 
 

ARTICLE 19 – RELATIONS AVEC LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES 
Le preneur devra sans délai transmettre au bailleur l’ensemble des informations impactant 
l’exploitation du site.  
Le preneur transmettra notamment : 

• les informations nécessaires au suivi du contrat ; 
• les attestations réglementaires ; 
• les informations relatives aux travaux importants ; 
• les informations relatives aux sinistres importants ; 
• les informations nécessaires à la vérification du respect des obligations du bail. 

Un rendez-vous permettant un bilan annuel pourra être organisé entre les parties.   
 
 

ARTICLE 20 – INDICATEURS D'ACTIVITÉ  
Le preneur communiquera annuellement à l’Office de Tourisme, dans la mesure où ces données 
sont disponibles et communicables les éléments suivants :  

o nombre de nuitées ; 
o taux d'occupation ; 
o nombre de clients ; 
o répartition de la clientèle.  

 
 

ARTICLE 21 – CHARGES, IMPÔTS, TAXES ET TRAVAUX 
Le bail définitif comportera un inventaire précis des catégories de charges, impôts, taxes et 
redevances ainsi que leur répartition entre le bailleur et le preneur.  
La taxe foncière sera à la charge du preneur.  
Les frais d‘acte seront à la charge du preneur.  
Il précisera également les obligations respectives concernant les travaux. Cette répartition devra 
être établie conformément aux dispositions applicables aux baux commerciaux. 
 
 

ARTICLE 22 – LOYER 
Le candidat proposera les conditions financières qu'il estime adaptées à l'exploitation du camping. 
La proposition devra donc préciser : 

• le montant du loyer annuel proposé ; 
• le cas échéant, la progressivité du loyer ; 
• les garanties proposées. 
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Le paiement du loyer se fera mensuellement à terme à échoir. Une révision annuelle sera prévue 
dans le bail sur la base de l’Indice des loyers commerciaux (ILC) - Base 100 au 1er trimestre 2008  
Identifiant 001532540. 
 
 

ARTICLE 23 – GARANTIES 
Le candidat précisera les garanties financières qu'il est en mesure de fournir. 
Les garanties seront définies définitivement dans le bail.  
 
 

ARTICLE 24 – CESSION ET SOUS-LOCATION 
Toute cession du bail ou sous-location devra être autorisée par le bailleur.  
Aucune opération ne pourra avoir pour effet de priver la Communauté de communes des garanties 
attachées au bail. 
 
 

ARTICLE 25 – PRÉSERVATION DU PATRIMOINE DE LA 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
Le preneur devra assurer la conservation des biens mis à sa disposition. 
Il devra notamment : 

• signaler sans délai toute dégradation importante ; 
• signaler tout sinistre ; 
• prendre les mesures conservatoires nécessaires ; 
• ne pas réaliser de transformation substantielle sans autorisation lorsque celle-ci est requise; 
• restituer les biens dans les conditions prévues au bail. 

Un état des lieux contradictoire sera établi lors de l'entrée dans les lieux. 
 
 

ARTICLE 26 – FIN DU BAIL 
Le bail précisera les conditions de cessation de la relation contractuelle. 
Il définira notamment : 

• les conditions de restitution des locaux ; 
• le sort des travaux réalisés ; 
• le sort des équipements ; 
• les conditions de remise des clés ; 
• les obligations de remise en état éventuellement applicables ; 
• les documents et informations devant être remis au bailleur. 

Les dispositions impératives du statut des baux commerciaux demeureront applicables. 
 
 

ARTICLE 27 – MANQUEMENTS CONTRACTUELS  
Le bail précisera les conséquences des manquements du preneur à ses obligations. 
Selon leur nature et leur gravité, pourront notamment être prévus : 

• mise en demeure ; 
• délai de régularisation ; 
• mesures conservatoires ; 
• mise en jeu des garanties ; 
• résiliation dans les conditions légales et contractuelles. 

Les stipulations relatives aux sanctions devront être compatibles avec le régime juridique applicable 
au bail commercial. 
  

mailto:contact@coeur-dastarac.fr
http://www.coeur-dastarac.fr/


4, AVENUE JEAN D’ANTRAS - 32300 MIRANDE - 05.62.66.51.48  
e.mail : contact@coeur-dastarac.fr  Site Internet : www.coeur-dastarac.fr  

MODALITES DE SELECTION DES CANDIDATS 

 
ARTICLE 1 – CONDITIONS DE CANDIDATURE 
 
Le candidat devra fournir les éléments suivants : 
 

Présentation générale 
• identité du candidat ; 
• forme juridique ; 
• extrait d'immatriculation ; 
• identité des dirigeants ; 
• coordonnées. 

 

Expérience 
• références dans l'exploitation touristique ; 
• expérience dans l'hôtellerie de plein air ; 
• expérience en gestion de camping ; 
• références en matière de restauration ou activités touristiques, le cas échéant. 

 

Situation financière 
• comptes ou éléments financiers permettant d'apprécier la solidité du candidat ; 
• chiffre d'affaires des dernières années lorsque disponible ; 
• capacité à financer le démarrage de l'exploitation. 

 

Projet d'exploitation 
• note de présentation ; 
• projet commercial ; 
• organisation ; 
• calendrier de reprise ; 
• plan de recrutement ; 
• stratégie marketing ; 
• politique tarifaire ; 
• programme d'animations ; 
• projet environnemental. 

 

Programme d'investissement 
• investissements prévus en 2027 ; 
• investissements à moyen terme ; 
• montant estimatif des investissements ; 
• calendrier ; 
• mode de financement. 

 

Proposition financière 
• proposition de loyer ; 
• proposition d’un montant de rachat des 35 mobil-homes ;  
• garanties proposées ; 
• éventuelles conditions financières particulières. 
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ARTICLE 2 – CRITÈRES D'ANALYSE DES OFFRES 
 

Critère Pondération 

Qualité et cohérence du projet d'exploitation 30 % 

Expériences et références du candidat 20 % 

Programme d'investissements 15 % 

Solidité financière et capacité à démarrer l'exploitation 20 % 

Proposition financière 15 % 

Total 100 % 

 
La Communauté de communes pourra demander aux candidats des précisions ou compléments 
permettant de mieux apprécier leur proposition.  
 
 

ARTICLE 3 – NEGOCIATION 
Cœur d’Astarac se réserve le droit d’engager des négociations avec tout ou partie des candidats 
ayant présenté une offre.  
 
 

ARTICLE 4 – VISITE DU SITE OBLIGATOIRE  
Les candidats sont invités à prendre connaissance de l’état réel du Camping de l’Ile du Pont, de ses 
bâtiments, installations, équipements et contraintes. Pour ce faire, une visite du site est obligatoire.  
Le candidat prendra contact avec les services communautaires pour en fixer l’horaire. (Contact : 
Raphaël SAN NICOLAS / 06 25 16 79 01  / raphael.san-nicolas@coeur-dastarac.fr)  
Un certificat de visite sera remis au candidat.  
 
 

ARTICLE 5 – CALENDRIER DE LA PROCEDURE  
Date limite de dépôt des offres le 19 novembre 2026 à 16h00  
Désignation des candidats retenus pour la phase négociation : 24 novembre 2026  
Phase de négociation : du 26 novembre au 02 décembre 2026  
Date limite de dépôt des offres négociées : 06 décembre 2026   
Choix du candidat retenu : 14 décembre 2026  
 
 

ARTICLE 6 – CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DES PLIS 
 
Les candidats devront transmettre leurs offres avant le 19 novembre 2026 à 16h00.  
en format papier à l’adresse suivante :  

COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR D’ASTARAC EN GACOGNE 
Candidature CAMPING ILE DU PONT 

4, avenue Jean d’Antras 
32300 MIRANDE 

 
ET en format numérique à contact@coeur-dastarac.fr (transmission d’un lien de téléchargement 
accepté)  
 

mailto:contact@coeur-dastarac.fr
http://www.coeur-dastarac.fr/
mailto:contact@coeur-dastarac.fr


4, AVENUE JEAN D’ANTRAS - 32300 MIRANDE - 05.62.66.51.48  
e.mail : contact@coeur-dastarac.fr  Site Internet : www.coeur-dastarac.fr  

 
 

ANNEXES  
 
 

o Plans de situation et du site  

o Note de synthèse sur les atouts de l’Astarac  

o Liste des équipements  

o Arrêtés préfectoraux liés à l’exploitation du site  

o Comptes-rendus des dernières commissions de sécurité  

o Etat des Risques et Pollution  

o PPRI et contraintes d’urbanisme  

https://www.gers.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Prevention-des-risques-naturels-et-
technologiques/Risques-naturels-inondation-retrait-gonflement-argiles-sismique/Risque-
inondation/Les-Plans-de-Prevention-du-Risque-Inondation-PPRi-dans-le-Gers 

 
 
 
 

mailto:contact@coeur-dastarac.fr
http://www.coeur-dastarac.fr/
https://www.gers.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Prevention-des-risques-naturels-et-technologiques/Risques-naturels-inondation-retrait-gonflement-argiles-sismique/Risque-inondation/Les-Plans-de-Prevention-du-Risque-Inondation-PPRi-dans-le-Gers
https://www.gers.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Prevention-des-risques-naturels-et-technologiques/Risques-naturels-inondation-retrait-gonflement-argiles-sismique/Risque-inondation/Les-Plans-de-Prevention-du-Risque-Inondation-PPRi-dans-le-Gers
https://www.gers.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Prevention-des-risques-naturels-et-technologiques/Risques-naturels-inondation-retrait-gonflement-argiles-sismique/Risque-inondation/Les-Plans-de-Prevention-du-Risque-Inondation-PPRi-dans-le-Gers




 

CAMPING ILE DU PONT  



Note de synthèse 

Les atouts touristiques de l’Astarac et les clientèles à 
privilégier 

Pour rappel : Les chiffres clés de la Destination Gers 2025   

• 5,7 millions de nuitées (71 % de français, 29 % d’étrangers)  
• 8,4 millions d’excursions (87 % de français ; 13% d’étrangers)  

Au sein de la Destination Gers, l’Astarac incarne pleinement les valeurs associées au 
territoire : qualité des paysages, art de vivre, patrimoine rural, gastronomie, convivialité et 
tourisme à taille humaine. Il complète l’offre départementale par une identité 
particulièrement tournée vers la nature, les activités de plein air et les itinérances douces. 
Son développement touristique peut ainsi s’inscrire dans la promesse globale du Gers — 
prendre le temps, se reconnecter à l’essentiel et privilégier les rencontres — tout en 
affirmant ses propres spécificités paysagères et patrimoniales. 

L’Astarac dispose d’une identité touristique forte fondée avant tout sur la qualité de ses 
paysages. Ses collines, ses vallées, ses espaces agricoles et boisés, ses petites routes 
et ses points de vue sur la chaîne des Pyrénées composent un environnement 
particulièrement adapté aux séjours de plein air. La pêche et les loisirs nautiques dans 
les lacs et cours d’eau du territoire, complètent cette offre de séjour. 

Le territoire bénéficie également d’un patrimoine historique diffus mais cohérent. 
Mirande, bastide et ancienne capitale de l’Astarac, peut constituer la principale porte 
d’entrée du séjour. Autour d’elle, Bassoues, Montesquiou, L’Isle-de-Noé, Miélan et 
villages perchés permettent de parcourir un territoire marqué par l’histoire. De même, le 
petit patrimoine rural et la gastronomie avec les marchés de producteurs ou les visites 
de fermes enrichissent l’expérience de l’Astarac.  

Le projet de Parc naturel régional de l’Astarac renforce cette identité et peut devenir un 
cadre structurant pour articuler préservation des paysages, développement des loisirs de 
nature, adaptation climatique et valorisation touristique.  

L’un des principaux atouts différenciants de l’Astarac réside dans la complémentarité de 
ses itinérances douces. Le GR®653 – voie d’Arles vers Saint-Jacques-de-Compostelle 
inscrit le territoire dans un itinéraire de portée nationale et internationale, associant 
marche, patrimoine, spiritualité, paysages et rencontres. La 40aine de boucles de petites 
randonnées vient compléter l’offre pour les marcheurs. À vélo ou en VAE, la Véloroute 
Vallée de la Baïse – V82 constitue un axe structurant reliant Buzet-sur-Baïse à 
Lannemezan et permettant des connexions avec d’autres grands itinéraires cyclables. 
Enfin, le Grand Tour de l’Astarac à vélo complète cette offre par une boucle balisée de 
154 kilomètres, réalisable en deux à cinq jours.  



Cette vocation de destination de plein air est confortée par la structure de l’offre 
d’hébergement de Cœur d’Astarac. Le territoire en 2025 compte 2 070 lits touristiques 
marchands, dont 1 334 en hôtellerie de plein air, soit 64 % de sa capacité marchande 
(sachant que les campings de l’Ile du Pont, de Miélan et du le Haget ne sont pas en 
capacité effective aujourd’hui en 2026). Les campings constituent donc l’un des 
principaux points d’entrée pour transformer les itinérants et les visiteurs en clientèles de 
séjour.  

Clientèles prioritaires à cibler  

1. Les familles de proximité 

Séjours de quelques jours à une semaine, venant notamment des bassins de proximité, 
avec une attente de piscine ou lac de baignade, d’activités simples, de sécurité et de 
maîtrise du budget, une offre « Ados » peu développée. 

2. Les campeurs itinérants européens 

Néerlandais, Allemands, Belges et Britanniques constituent des marchés importants 
pour l’hôtellerie de plein air française. Ils recherchent notamment de grands 
emplacements, un accueil multilingue, la réservation facile, des sanitaires 
irréprochables et la découverte du territoire.  

3. Les clientèles actives et itinérantes 

Cyclistes, randonneurs, voyageurs en van et camping-car, pêcheurs et pratiquants de 
loisirs de nature. On note une progression nette des pratiques d’itinérance et une 
fréquentation touristique gersoise moins exclusivement concentrée sur juillet et août. La 
clientèle à Vélo et VAE constitue une clientèle stratégique grâce à la V82 et au Grand Tour 
de l’Astarac. Ils recherchent des hébergements à la nuitée, des équipements sécurisés 
pour les vélos, des services de réparation et de recharge, ainsi que des étapes associant 
patrimoine, gastronomie et paysages. 

4. Les groupes et clientèles événementielles 

Associations, clubs sportifs, rassemblements motos, événements culturels, 
manifestations locales et séjours de groupes (ex : séminaires d’entreprise) peuvent 
contribuer au remplissage hors du cœur de l’été avec une bonne restauration proposée.  

 

 

 

Note réalisée par le CDT Destination Gers et l’Office de Tourisme Cœur d’Astarac – juillet 
2026 



LISTE DES EQUIPEMENTS 
 
 
Camping classé actuellement 4 étoiles comprenant :  

• 150 emplacements  
▪ dont 12 chalets 
▪ dont 35 mobil-homes 
▪ dont 103 emplacements nus dont 23 équipés pour accueillir des résidences 

mobiles de loisirs (RML) ; 
• un studio situé dans le pigeonnier ; 
• une piscine couverte et chauffée ; 
• un restaurant-snack-bar bénéficiant d'une licence IV ; 
• un bâtiment d'accueil ; 
• des sanitaires ; 
• des locaux techniques. 

 
 
 
 
12 chalets bois 

4 chalets pour 5/6 personnes (28 m² environ)  
8 chalets pour 4/5 personnes (26 m² environ)  

 

Chaque chalet comporte les éléments suivants:    

 
 

  

Séjour avec Coin cuisine 1 
  

Vaisselle, accessoires de cuisine, four traditionnel, plaque électrique, réfrigérateur "Table Top", 
équipement ménager 

Chaises/tabourets, table, meuble de rangement, TV, canapé lit. 
    

Chambres 2 
  

CH 1-2-3-4-5-6-7-8 1 lit 140 + 2 lits 80-90  

CH 9-10-11-12 1 lit 140 + 3 lits 80-90 dont 1 superposé 

 
  

 

Salle d'eau  1   

Douche, lavabo, WC, cumulus   

     

Terrasse de 9 m² 1   
Mobilier de jardin    

    
Chauffage Électrique   

 
Locatifs équipés de couettes et d'oreillers   

 
  



35 mobil homes (à vendre)  
dont 2 PMR  
 

Mobil-home 5 pers :  
séjour, chambre avec 1 lit double, chambre avec 2 lits superposés et 1 lit simple.  
Coin cuisine équipé et terrasse couverte avec salon de jardin  

Mobil-home 4/6 pers. - env. 27 m² :  
séjour avec banquette d’angle convertible 2 places (130 cm), chambre avec 1 lit double, chambre 
avec 2 lits simples.  
Coin cuisine équipé et terrasse couverte avec salon de jardin  

Mobil-home 6/8 pers. - env. 32 m² :  
séjour avec banquette d’angle convertible 2 places (130 cm), chambre avec 1 lit double, 2 chambres 
avec 2 lits simples. 
Coin cuisine équipé et terrasse couverte avec salon de jardin  
 
 
 
 
Equipements communs 
 

- Bâtiment d’accueil  
Bureau  
Local attenant  
Chaufferie  
 

- Restaurant-snack-bar bénéficiant d'une licence IV ; 
Local production  
Salle de restauration 
Grande terrasse extérieure  
 

- Piscine couverte chauffée  
Local technique  
Vestiaires 
 

- Accès 
Passerelles (2) vers la base de loisirs (lac)   
Pont avec barrière automatique  
 

- Laverie  
Machine à laver  
Sèche-linge 
 

- Blocs sanitaires  
2 blocs comprenant douches, toilettes, lavabo, évier 
 

- Bornes électriques  
 

- Jeux extérieurs  
Tables ping-pong en béton  
Jeux en bois  
 

- Abris techniques en bois  
1 abri  
 







































































































Établi le 16 octobre 2026ÉTAT DES RISQUES POUR 
L'INFORMATION DES ACQUÉREURS 
ET DES LOCATAIRES

La loi du 30 juillet 2003 a institué une obligation d'information des acquéreurs et locataires (IAL) : le propriétaire 
d'un bien immobilier (bâti ou non bâti) est tenu d'informer l’acquéreur ou le locataire du bien sur certains risques 
majeurs auquel ce bien est exposé, au moyen d'un état des risques, ceci afin de bien les informer et de faciliter 
la mise en œuvre des mesures de protection éventuelles . 
 
L’état des risques est obligatoire à la première visite. 
 
Attention! Le non respect de ces obligations peut entraîner une annulation du contrat ou une réfaction du prix. 
 
Ce document est un état des risques pré-rempli mis à disposition par l'État depuis www.georisques.gouv.fr. Il 
répond au modèle arrêté par le ministre chargé de la prévention des risques prévu par l'article R. 125-26 du code 
de l'environnement. 
 
Il appartient au propriétaire du bien de vérifier l'exactitude de ces informations autant que de besoin et, le cas 
échéant, de les compléter à partir de celles disponibles sur le site internet de la préfecture ou de celles dont ils 
disposent, notamment les sinistres que le bien a subis. 
 
En complément, il aborde en annexe d'autres risques référencés auxquels la parcelle est exposée. 
 
Cet état des risques réglementés pour l'information des acquéreurs et des locataires (ERRIAL) est établi pour les 
parcelles mentionnées ci-dessous.

PARCELLE(S)
 
32300 MIRANDE  
 
Code parcelle :  
000-AC-190

Parcelle(s) : 000-AC-190, 32300 MIRANDE
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A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES EXISTANTS ET FAISANT L’OBJET 
D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU TITRE DE L’IAL SONT :

MOUVEMENT DE TERRAIN

INONDATION

Le Plan de prévention des risques naturels (PPR) de type Plan 
de Prévention des Risques Naturels nommé PPRN-RGA - 
MIRANDE a été approuvé et affecte votre bien. 
Date de prescription : 14/02/2013 
Date d'approbation : 28/02/2014 

Un PPR approuvé est un PPR définitivement adopté.  

Vous êtes concernés par un plan de zonage du PPR 
- Prescriptions - B2 (RGA) [Prescriptions-RGA; typeReg: 02] 

Le PPR couvre les aléas suivants : 
Mouvement de terrainTassements différentiels

Le plan de prévention des risques est un document réalisé par 
l'Etat qui interdit de construire dans les zones les plus 
exposées et encadre les constructions dans les autres zones 
exposées.

Le Plan de prévention des risques naturels (PPR) de type Plan 
de Prévention des Risques Naturels nommé PPRN-I - Mirande 
a été approuvé et affecte votre bien. 
Date de prescription : 20/07/2022 
Date d'approbation : 27/03/2024 

Un PPR approuvé est un PPR définitivement adopté.  

Vous êtes concernés par un plan de zonage du PPR 
- Interdiction - Zone Rouge Hachur�e (Rouge Hachur�e) 
[Interdiction-Rouge Hachur�e; typeReg: 03] 
- Prescriptions - Zone Verte (Crue Historique) (Vert) 
[Prescriptions-Vert; typeReg: 02] 
- Interdiction stricte - Zone Rouge (Rouge) [Interdiction stricte-
Rouge; typeReg: 04] 

Le PPR couvre les aléas suivants : 
InondationPar une crue à débordement lent de cours d'eau

Le plan de prévention des risques est un document réalisé par 
l'Etat qui interdit de construire dans les zones les plus 
exposées et encadre les constructions dans les autres zones 
exposées.



Parcelle(s) : 000-AC-190, 32300 MIRANDE
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SISMICITÉ : 2/5

Un tremblement de terre ou séisme, est un ensemble de 
secousses et de déformations brusques de l'écorce terrestre 
(surface de la Terre). Le zonage sismique détermine 
l'importance de l'exposition au risque sismique.

1 - très faible
2 - faible
3 - modéré
4 - moyen
5 - fort



Plans de prévention des risques

Votre immeuble est situé dans le périmètre d’un plan de prévention des risques. Il peut être concerné par l’obligation de réaliser 
certains travaux. Pour le savoir vous devez consulter le PPR auprès de votre commune ou sur le site de votre préfecture.

Sismicité

Pour certains bâtiments de taille importante ou sensibles, des dispositions spécifiques à mettre en oeuvre s'appliquent lors de la 
construction.

Pour connaitre les consignes à appliquer en cas de séisme, vous pouvez consulter le site : 
https://www.gouvernement.fr/risques/seisme

Recommandation

Pour faire face à un risque, il faut se préparer et connaître les bons réflexes.

Consulter le dossier d'information communal sur les risques (DICRIM) sur le site internet de votre mairie et les bons conseils sur 
georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger

Parcelle(s) : 000-AC-190, 32300 MIRANDE
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RAPPEL

https://www.gouvernement.fr/risques/seisme
https://georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger


PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS

Rappel du risque : Mouvement de terrain.

PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS

Rappel du risque : Inondation.

Vous trouverez la liste des arrêtés de catastrophes naturelles pris sur la commune en annexe 2 ci-après (s'il y en a eu).

Les parties signataires à l'acte certifient avoir pris connaissance des informations restituées dans ce document et certifient avoir 
été en mesure de les corriger et le cas échéant de les compléter à partir des informations disponibles sur le site internet de la 
Préfecture ou d'informations concernant le bien, notamment les sinistres que le bien a subis.

Le propriétaire doit joindre les extraits de la carte réglementaire et du règlement du PPR qui concernent la parcelle.

SIGNATURES

Parcelle(s) : 000-AC-190, 32300 MIRANDE
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INFORMATIONS À PRÉCISER PAR LE VENDEUR / BAILLEUR

Le bien est il concerné par des prescriptions de 
travaux ?

Oui Non

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés ? Oui Non

Le bien est il concerné par des prescriptions de 
travaux ?

Oui Non

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés ? Oui Non

INFORMATION RELATIVE AUX SINISTRES INDEMNISÉS PAR L'ASSURANCE À LA 
SUITE D'UNE CATASTROPHE NATURELLE, MINIÈRE OU TECHNOLOGIQUE

Le bien a-t-il fait l'objet d'indemnisation par une 
assurance suite à des dégâts liés à une catastrophe ?

Oui Non

Vendeur / Bailleur Date et lieu Acheteur / Locataire
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ANNEXE 1 : A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES SUIVANTS EXISTENT 
MAIS NE FONT PAS L’OBJET D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU 
TITRE DE L’IAL

ARGILE : 3/3

POLLUTION DES SOLS (500 m)

Les sols argileux évoluent en fonction de leur teneur en eau. 
De fortes variations d'eau (sécheresse ou d’apport massif 
d’eau) peuvent donc fragiliser progressivement les 
constructions (notamment les maisons individuelles aux 
fondations superficielles) suite à des gonflements et des 
tassements du sol, et entrainer des dégâts pouvant être 
importants. Le zonage argile identifie les zones exposées à ce 
phénomène de retrait-gonflement selon leur degré 
d’exposition.

Exposition forte : La probabilité de survenue d’un sinistre est 
élevée et l’intensité des phénomènes attendus est forte. Les 
constructions, notamment les maisons individuelles, doivent 
être réalisées en suivant des prescriptions constructives ad 
hoc. Pour plus de détails : 
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-
secheresse-et-construction#e3

Les pollutions des sols peuvent présenter un risque sanitaire 
lors des changements d’usage des sols (travaux, 
aménagements changement d’affectation des terrains) si elles 
ne sont pas prises en compte dans le cadre du projet. 

Dans un rayon de 500 m autour de votre parcelle, sont 
identifiés :

- 2 site(s) référencé(s) dans l’inventaire des installations 
classées pour la protection de l’environnement (ICPE)

- 5 site(s) potentiellement pollué(s), référencé(s) dans 
l’inventaire des sites ayant accueilli par le passé une activité 
qui a pu générer une pollution des sols (CASIAS).

- 1 site(s) pollué(s) placé(s) en secteur d'information sur les 
sols (SIS)

1 : Exposition faible
2 : Exposition moyenne
3 : Exposition fort

https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-secheresse-et-construction#e3
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-secheresse-et-construction#e3
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CANALISATIONS TRANSPORT 
DE MATIÈRES DANGEREUSES

Une canalisation de matières dangereuses (gaz naturel, 
produits pétroliers ou chimiques) est située dans un rayon de 
500 m autour de votre parcelle. La carte représente les 
implantations présentes autour de votre localisation. Il convient 
de rechercher une information plus précise en se rendant en 
mairie.



Cette liste est utile notamment pour renseigner la question de l’état des risques relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à 
la suite d'une catastrophe naturelle.

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles (CAT-NAT) : 16

Inondations et/ou Coulées de Boue : 7

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0000364A 10/05/2000 10/05/2000 21/07/2000 01/08/2000

INTE0000391A 11/06/2000 11/06/2000 03/08/2000 23/08/2000

INTE0000693A 03/07/2000 03/07/2000 30/11/2000 17/12/2000

INTE9300703A 05/07/1993 06/07/1993 05/01/1994 21/01/1994

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

IOCE0902322A 24/01/2009 27/01/2009 28/01/2009 29/01/2009

IOCE1128564A 30/05/2011 30/05/2011 19/10/2011 23/10/2011

Sécheresse : 8

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0400080A 01/01/2002 31/12/2002 05/02/2004 26/02/2004

INTE1625249A 01/01/2015 30/09/2015 16/09/2016 21/10/2016

INTE2606207A 31/12/2024 30/12/2025 12/03/2026 17/03/2026

INTE9100268A 01/05/1989 31/12/1990 10/06/1991 19/07/1991

INTE9600255A 01/01/1991 30/09/1993 17/06/1996 09/07/1996

INTE9800200A 01/10/1993 31/12/1997 26/05/1998 11/06/1998

IOCE1105404A 01/07/2009 30/09/2009 21/02/2011 25/02/2011

IOME2308745A 01/07/2022 30/09/2022 03/04/2023 03/05/2023

Mouvement de Terrain : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Parcelle(s) : 000-AC-190, 32300 MIRANDE
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ANNEXE 2 : LISTE DES ARRÊTÉS CAT-NAT PRIS SUR LA COMMUNE

Source : CCR



Base des installations classées soumises à autorisation ou à enregistrement

Nom du site Fiche détaillée

MIRAPALM https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006802577

ZEPP Tosti https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0100021411

Inventaire CASIAS des anciens sites industriels et activités de services

Nom du site Fiche détaillée

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3946708

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3946831

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3947050

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3946630

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3947416

Inventaire des site(s) pollué(s) placé(s) en secteur d'information sur les sols (SIS)

Nom du site Fiche détaillée

CENTRE GAZ DE FRANCE (ANCIENNE USINE A GAZ) https://fiches-
risques.brgm.fr/georisques/infosols/classification/SSP00020380101

Parcelle(s) : 000-AC-190, 32300 MIRANDE
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ANNEXE 3 : SITUATION DU RISQUE DE POLLUTION DES SOLS DANS UN 
RAYON DE 500 M AUTOUR DE VOTRE BIEN

https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006802577
https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0100021411
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3946708
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3946831
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3947050
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3946630
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3947416
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/infosols/classification/SSP00020380101
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/infosols/classification/SSP00020380101


Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE) 

Le zonage sismique sur ma commune 

Le zonage sismique de la France: 
 
Les données de sismicité instrumentale et historique et des calculs 
de probabilité permettent d’aboutir à l’élaboration d’un zonage 
sismique. Cette analyse probabiliste représente la possibilité  pour 
un lieu donné, d’être exposé à des secousses telluriques.  
Elle prend en compte la répartition spatiale non uniforme de la 
sismicité sur le territoire français et a permis d’établir la cartogra-
phie ci-contre qui découpe le territoire français en 5 zones de sis-
micité: très faible, faible, modérée, moyenne, forte.  Les construc-
teurs s’appuient sur ce zonage sismique pour appliquer des disposi-
tions de constructions adaptées au degré d’exposition au risque 
sismique.  

Si vous habitez, construisez votre maison ou effectuez des 
travaux :  

 
- en zone 1, aucune règle parasismique n’est imposée ; 

 
- en zone 2,  aucune règle parasismique n’est imposée sur 
les maisons individuelles et les petits bâtiments. Les règles 
de l’Eurocode 8 sont imposées pour les logements sociaux et 
les immeubles de grande taille ; 

 
- en zone 3 et 4,  des règles simplifiées appelées CPMI –EC8 
zone 3/4 peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles; 

 
- en zone 5, des règles simplifiées appelées CPMI-EC8 zone 
5 peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles. 

 
Pour connaitre, votre zone de sismicité:  https://
www.georisques.gouv.fr/ - rubrique « Connaitre les risques 
près de chez moi » 

La réglementation distingue quatre catégories d’importance (selon 
leur utilisation et  leur rôle dans la gestion de crise): 

I – bâtiments dans lesquels il n’y a aucune activité humaine néces-
sitant un séjour de longue durée 

II – bâtiments de faible hauteur, habitations individuelles 

III – établissements recevant du public, établissements scolaires, 
logements sociaux 

IV – bâtiments indispensables à la sécurité civile et à la gestion de 
crise (hôpitaux, casernes de pompiers, préfectures …) 

Le moyen le plus sûr pour résister aux effets des séismes est la construction parasismique : concevoir et construire selon les normes para-
sismique en vigueur, tenir compte des caractéristiques géologiques et mécaniques du sol.  

Pour en savoir plus:  

Qu’est-ce qu’un séisme, comment mesure-t-on un séisme ?  —> https://www.georisques.gouv.fr/minformer-sur-un-risque/seisme 

Que faire en cas de séisme ?  —> https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme  


